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Cette fiche ne lie pas la Cour et n’est pas exhaustive 

 

Les mesures provisoires 
L’article 39 (mesures provisoires) du règlement de la Cour est ainsi rédigé : 

« 1.  La Cour peut, dans des circonstances exceptionnelles, soit à la demande d’une 
partie ou de toute autre personne intéressée, soit d’office, indiquer aux parties toute 
mesure provisoire qu’elle estime devoir être adoptée. Ces mesures, applicables en cas de 
risque imminent d’atteinte irréparable à un droit protégé par la Convention qui, en raison 
de sa nature, ne serait pas susceptible de réparation, de restauration ou d’être 
indemnisée de manière adéquate, peuvent être adoptées, si nécessaire, dans l’intérêt 
des parties ou du bon déroulement de la procédure.  

  2.  Le pouvoir en vertu duquel la Cour peut statuer sur les demandes de mesures 
provisoires est exercé par des juges de permanence désignés conformément au 
paragraphe 5 du présent article ou, le cas échéant, par le président de la section, par la 
chambre, par le président de la Grande Chambre, par la Grande Chambre ou par le 
président de la Cour.  

  3.  Le cas échéant, le Comité des Ministres est immédiatement informé des mesures 
adoptées dans une affaire. 

  4.  Un juge de permanence désigné conformément au paragraphe 5 du présent article 
ou, le cas échéant, le président de la section, la chambre, le président de la Grande 
Chambre, la Grande Chambre ou le président de la Cour peuvent inviter les parties à 
leur fournir des informations sur toute question relative à la mise en œuvre des mesures 
provisoires indiquées. 

  5.  Le président de la Cour désigne des vice-présidents de section comme juges de 
permanence pour statuer sur les demandes de mesures provisoires. » 

Qu’est-ce qu’une mesure provisoire ? 

La Cour européenne des droits de l’homme peut, en vertu de l’article 39 de son 
règlement, indiquer des mesures provisoires aux parties à la procédure devant elle. 
Les mesures provisoires sont des mesures d’urgence qui ne s’appliquent qu’en présence 
d’un risque imminent d’atteinte irréparable à un droit protégé par la Convention 
européenne des droits de l’homme, lorsqu’elles sont nécessaires dans l’intérêt des 
parties ou du bon déroulement de la procédure. Il s’agit de mesures prises dans le cadre 
du déroulement de la procédure devant la Cour et qui ne présagent pas de ses décisions 
ultérieures sur la recevabilité ou sur le fond des affaires en question. 

Dans la plupart des cas, les requérants demandent la suspension de leur expulsion ou de 
leur extradition.  

La Cour ne fait droit aux demandes de mesures provisoires que dans des circonstances 
exceptionnelles, lorsque les requérants seraient exposés – en l’absence de telles 
mesures – à un risque imminent d’atteinte irréparable à un droit protégé par la 
Convention1. Ces mesures sont alors indiquées au gouvernement défendeur. Mais il peut 

 
1.  Dans l’affaire Rackete et autres c. Italie (n° 32969/19), par exemple, en juin 2019, la Cour a décidé de ne 
pas indiquer au gouvernement italien une mesure provisoire demandant d’autoriser le débarquement en Italie 
des requérants (des ressortissantes du Niger, de Guinée, du Cameroun, du Mali, de la Côte d’ivoire, du Ghana, 

http://www.echr.coe.int/Documents/Rules_Court_FRA.pdf
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_FRA
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/Convention_FRA
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arriver aussi à la Cour d’indiquer des mesures au titre de l’article 39 à l’intention 
des requérants2. 

D’un point de vue pratique, chaque demande fait l’objet d’un examen individuel et 
prioritaire, dans le cadre d’une procédure écrite. 

En vertu de l’article 39 § 2 du règlement, le pouvoir en vertu duquel la Cour peut 
statuer sur les demandes de mesures provisoires est exercé par des juges de 
permanence nommés conformément au paragraphe 5 de ce même article ou, le 
cas échéant, par le président de la section, par la chambre, par le président de 
la Grande Chambre, par la Grande Chambre ou par le président de la Cour. 
Les juges de permanence sont les vice-présidents de section désignés par le président 
de la Cour conformément à l’article 39 § 5 du règlement pour statuer sur les demandes 
de mesures provisoires ; ils jouent un rôle primordial dans la procédure article 39.  

Les décisions de la Cour concernant des mesures provisoires sont notifiées aux parties 
sous la forme d’une décision. Les noms des juges à l’origine des décisions rendues dans 
le cadre des procédures relatives à des demandes de mesures provisoires sont 
systématiquement indiqués dans les décisions. 

En fonction des circonstances de la cause, la Cour peut indiquer des mesures provisoires 
applicables jusqu’à nouvel ordre, pendant toute la durée de la procédure devant la Cour 
ou pour une durée limitée. 

Les décisions relatives à des demandes de mesures provisoires ne sont pas 
susceptibles d’appel.  

Une Partie contractante peut toutefois demander à la Cour de procéder à un réexamen 
de sa décision d’indiquer des mesures provisoires si elle estime que les mesures en 
question ne sont plus nécessaires ou si elle détient des informations qui n’étaient pas 
disponibles au moment des faits ou qui n’ont pas été mises à la disposition de la Cour en 
temps utile.  

Lorsque la Cour n’a pas fait droit à la demande initiale d’un requérant, celui-ci peut 
introduire une nouvelle demande de mesures provisoires en cas d’évolution de 
la situation. 

La Cour peut décider à tout moment de mettre un terme à une mesure provisoire. 
En particulier, les décisions rendues au titre de l’article 39 étant liées à la procédure 
devant la Cour, la mesure sera levée si la requête n’est pas maintenue. 

Champ d’application des mesures provisoires 

Les mesures provisoires ne sont en pratique appliquées que dans des domaines limités3, 
une majorité concernant des affaires d’expulsion et d’extradition. Elles consistent le plus 

 
du Burkina Faso et de Guinée Conakry) qui se trouvaient à bord du navire Sea Watch 3 ; dans le même temps, 
la Cour a néanmoins indiqué au gouvernement qu’elle comptait sur les autorités italiennes pour continuer de 
fournir toute assistance nécessaire aux personnes qui se trouveraient à bord du Sea Watch 3 en situation de 
vulnérabilité du fait de leur âge ou de leurs conditions de santé (voir communiqué de presse du 25 juin 2019).  
2.  Par exemple, dans l’affaire Ilaşcu et autres c. République de Moldova et Russie, où la Cour a demandé à l’un 
des requérants de mettre un terme à la grève de la faim qu’il avait entamée (voir le paragraphe 11 de l’arrêt 
de la Grande Chambre du 8 juillet 2004). Voir également l’arrêt Rodić et autres c. Bosnie-Herzégovine du 
27 mai 2008. Plus récemment, dans l’affaire Saakashvili c. Géorgie (n° 54641/21), celle-ci a appelé 
instamment le requérant à mettre fin à sa grève de la faim et, parallèlement, a indiqué au gouvernement 
géorgien de la renseigner sur l’état de santé actuel du requérant, d’assurer sa sécurité en prison et de lui 
administrer les soins médicaux appropriés pour la période de rétablissement postérieure à sa grève de la faim 
(voir communiqué de presse du 16 novembre 2021).  
3.  Sur la question de l’application de mesures provisoires dans le cadre d’affaires interétatiques, en situation 
de conflit armé, voir la fiche thématique « Conflits armés ». 

https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6443348-8477489
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-1043502-3021926
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-66444
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2368543-2555304
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7181586-9747635
https://echr.coe.int/Documents/FS_Armed_conflicts_FRA.pdf
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souvent à suspendre l’expulsion du requérant ou l’extradition le temps de l’examen de 
la requête4.  

Les cas les plus typiques sont ceux où sont à craindre, si l’expulsion ou l’extradition du 
requérant avait lieu, des menaces contre sa vie (situation qui relève de l’article 2 (droit à 
la vie) de la Convention européenne des droits de l’homme) ou des mauvais traitements 
prohibés par l’article 3 (interdiction de la torture et des traitements inhumains ou 
dégradants) de la Convention5. À titre plus exceptionnel, les mesures provisoires 
peuvent aussi s’appliquer à certaines demandes relatives au droit à un procès équitable 
(article 6 de la Convention)6, au droit au respect de la vie privée et familiale (article 8 de 
la Convention)7 et à la liberté d’expression (article 10 de la Convention)8.  

En l’état actuel de la jurisprudence de la Cour, l’article 39 du règlement de la Cour ne 
s’applique pas, par exemple, dans les cas suivants : pour empêcher la démolition 
imminente d’un bien9, une faillite imminente ou l’exécution par la force de l’obligation 
d’effectuer le service militaire ; pour obtenir la libération d’un requérant incarcéré dans 
l’attente de la décision de la Cour quant à l’équité du procès ; pour assurer la tenue d’un 
référendum10 ; pour empêcher la dissolution d’un parti politique11 ; ou encore pour geler 
l’adoption d’amendements constitutionnels affectant la durée du mandat de membres du 
pouvoir judiciaire12. 

Affaires d’expulsion ou d’extradition 

Risque d’atteinte à la vie ou de torture ou de peines ou traitements 
inhumains ou dégradants 

Demandeurs d’asile craignant des persécutions, des mauvais 
traitements ou d’autres atteintes graves 

 
4.  Voir, par exemple, Khasanov et Rakhmanov c. Russie (nos 28492/15 et 49975/15), où les mesures que la 
Cour avait indiquées les 6 juin et 12 octobre 2015 respectivement prirent fin le 29 avril 2022 à la suite du 
prononcé de l’arrêt par la Grande Chambre. 
5.  Voir, par exemple, le communiqué de presse du 28 novembre 2023, concernant l’affaire I.A. c. France (n° 
40788/23), dans laquelle la Cour a décidé d’indiquer une mesure provisoire, faisant droit à la demande d’un 
ressortissant russe d’origine tchétchène de suspendre la mise en œuvre de son expulsion vers la Russie, par 
crainte de risque imminent d’atteinte irréparable à ses droits au titre des articles 2 (droit à la vie) et 
3 (interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants) de la Convention. 
6.  Voir, par exemple, Othman (Abu Qatada) c. Royaume-Uni (no 8139/09), où la Cour a indiqué le 19 février 
2009 une mesure provisoire visant à empêcher le renvoi du requérant vers la Jordanie dans l’attente de la 
décision de la Cour, eu égard, notamment, au risque réel de déni flagrant de justice, contraire à l’article 6 de la 
Convention, auquel l’intéressé se serait trouvé exposé en cas d’éloignement. 
7.  Voir, par exemple, Evans c. Royaume-Uni (no 6339/05), où la Cour a décidé d’indiquer au gouvernement 
défendeur, en vertu de l’article 39 du règlement, que, sans préjudice d’une éventuelle décision sur le fond, il 
était souhaitable, dans l’intérêt du bon déroulement de la procédure, que le Gouvernement prît des mesures 
adéquates pour s’assurer que les embryons objets de l’affaire fussent conservés jusqu’à ce que la Cour eût 
achevé son examen de l’affaire sous l’angle de l’article 8 de la Convention. 
8.  Voir, par exemple, le communiqué de presse du 10 mars 2022, concernant la requête dans l’affaire ANO RID 
Novaya Gazeta et autres c. Russie (n° 11884/22). 
9.  Voir, par exemple, le communiqué de presse du 1er septembre 2020, concernant l’affaire Upravlinnya 
Krymskoyi Yeparkhiyi Ukrayinskoyi Pravoslavnoyi Tserkvy (Branche de l’Église orthodoxe ukrainienne du 
Patriarcat de Kiev en Crimée) c. Russie, dans laquelle l’église requérante entendait, par ses demandes de 
mesures provisoires, empêcher les autorités russes de l’expulser de son siège principal, une cathédrale à 
Simferopol, et de démolir un autre des bâtiments lui appartenant. 
10.  Voir le communiqué de presse du 21 décembre 2007 concernant l’usage indu des demandes de mesures 
provisoires. 
11.  Par exemple, dans l’affaire Sezer c. Turquie, la Cour a rejeté une demande tendant à l’adoption d’une 
mesure provisoire aux fins d’empêcher la Cour constitutionnelle turque de prononcer la dissolution de l’AKP 
(Adalet ve Kalkınma Partisi – Parti de la justice et du développement) (voir le communiqué de presse du 
28 juillet 2008). 
12.  Voir le communiqué de presse du 8 juillet 2020 concernant l’affaire Gyulumyan et autres c. Arménie. 

https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-7322334-9989573
https://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-7813254-10840691
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-3809232-4366257
https://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-1974299-2081373
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7282922-9922560
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-6777463-9056246
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2227210-2372232
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2445571-2632760
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6744576-8998072
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Risque de persécutions pour des raisons politiques, ethniques ou religieuses 

Abdollahi c. Turquie 
3 novembre 2009 (décision – radiation du rôle) 
Le requérant alléguait être membre de l’organisation iranienne des Moudjahidin du 
peuple et par conséquent risquer de trouver la mort ou d’être soumis à des mauvais 
traitements en cas d’expulsion vers l’Iran.  
La Cour a adopté une mesure provisoire pour empêcher l’expulsion du requérant jusqu’à 
ce que des informations complémentaires soient fournies. L’application de l’article 39 du 
règlement de la Cour a été levée à la suite d’une période où le requérant a cessé tout 
contact avec le greffe. 

F.H. c. Suède (no 32621/06) 
20 janvier 2009 (arrêt) 
Le requérant alléguait que son expulsion vers l’Irak l’exposerait à un risque réel d’être 
exécuté ou soumis à la torture ou à des traitements inhumains du fait de sa confession 
chrétienne et de son statut d’ancien membre de la garde républicaine et du Parti Ba’ath.  
La Cour a décidé d’appliquer l’article 39 du règlement, demandant au gouvernement 
suédois de suspendre l’expulsion du requérant jusqu’à nouvel ordre. L’application de 
l’article 39 a été levée lorsque l’arrêt de la Cour concluant que l’exécution de la décision 
ordonnant l’expulsion du requérant n’emporterait pas violation de l’article 2 ou de 
l’article 3 de la Convention est devenu définitif. 

Y.P. et L.P. c. France (n° 32476/06) 
1er septembre 2010 (arrêt) 
Opposant politique membre du Front populaire biélorusse, le premier requérant fut 
détenu et violenté à plusieurs reprises par la police biélorusse. Après avoir fui avec sa 
famille dans différents pays d’Europe, il fit une demande d’asile en France, qui fut 
rejetée. L’intéressée et son épouse alléguaient que leur renvoi vers le Belarus les 
exposerait à un risque d’être emprisonné et de subir des mauvais traitements. 
La Cour a décidé d’appliquer l’article 39 de son règlement, demandant au gouvernement 
français de suspendre l’expulsion des requérants pour la durée de la procédure devant 
elle. L’application de l’article 39 a été levée lorsque l’arrêt de la Cour concluant qu’il y 
aurait violation de l’article 3 de la Convention dans l’éventualité de la mise à exécution 
de la décision de renvoyer les requérants vers le Belarus est devenu définitif. 

M.A. c. Suisse (n° 52589/13) 
18 novembre 2014 (arrêt) 
Le requérant, un ressortissant iranien, alléguait que, s’il était contraint de retourner en 
Iran, il se trouverait exposé à un risque réel et grave d’être arrêté et torturé en raison 
de sa participation active à des manifestations contre le régime iranien.  
L’expulsion du requérant fut suspendue sur la base d’une mesure provisoire prise par la 
Cour en septembre 2013 en vertu de l’article 39 de son règlement. La Cour y indiquait 
au gouvernement suisse de ne pas expulser l’intéressé pendant la durée de la procédure 
devant elle. L’application de l’article 39 a été levée lorsque l’arrêt de la Cour concluant 
qu’il y aurait violation de l’article 3 de la Convention dans l’éventualité de la mise à 
exécution de la décision de renvoyer le requérant en Iran est devenu définitif. 

W.H. c. Suède (n° 49341/10) 
8 avril 2015 (Grande Chambre – arrêt) 
Cette affaire concernait la menace d’expulsion d’une demandeuse d’asile de la Suède 
vers l’Irak, où l’intéressée alléguait qu’elle risquerait de subir des mauvais traitements 
en tant que femme seule de confession mandéenne, minorité ethnique/religieuse 
vulnérable. 
Dans cette affaire, l’expulsion de la requérante fut suspendue sur le fondement d’une 
mesure provisoire adoptée par la Cour en vertu de l’article 39 de son règlement, qui 
indiquait au gouvernement suédois que l’intéressée ne devait pas être expulsée vers 
l’Irak avant l’issue de la procédure devant la Cour. En octobre 2014, la requérante s’est 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-95757
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-2611094-2840494
http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-3229884-3623264
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-148078
http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-5057312-6220293
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vu octroyer un permis de séjour permanent en Suède et, à la suite de cette décision, elle 
a indiqué qu’elle ne souhaitait pas maintenir sa requête devant la Cour. Dès lors, la Cour 
a considéré que le litige avait été résolu au niveau interne et elle a décidé de rayer la 
requête de son rôle. 

F.G. c. Suède (n° 43611/11) 
23 mars 2016 (Grande Chambre – arrêt) 
Cette affaire concernait le refus d’accorder l’asile à un ressortissant iranien converti au 
christianisme en Suède qui alléguait que son expulsion vers l’Iran l’exposerait à un 
risque réel d’être poursuivi et puni ou condamné à mort. 
Dans cette affaire, il fut sursis à l’expulsion du requérant en vertu d’une mesure 
provisoire adoptée en octobre 2011 par la Cour sur le fondement de l’article 39 de son 
règlement, mesure qui indiquait au gouvernement suédois que le requérant ne devait 
pas être expulsé vers l’Iran tant que la Cour examinerait l’affaire. Dans son arrêt de 
Grande Chambre, la Cour a conclu qu’il n’y aurait pas violation des articles 2 (droit à la 
vie) et 3 (interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants) de la 
Convention en raison du passé politique du requérant en Iran si celui-ci était expulsé 
vers son pays d’origine, et qu’il y aurait violation des articles 2 et 3 de la Convention si le 
requérant était renvoyé en Iran en l’absence d’une réévaluation actualisée, par les 
autorités suédoises, des conséquences de sa conversion religieuse. 

Risque de persécutions liées à l’orientation sexuelle 

M.E. c. Suède (n° 71398/12) 
8 avril 2015 (Grande Chambre – arrêt) 
Cette affaire concernait la menace d’expulsion d’un demandeur d’asile de la Suède vers 
la Libye, où l’intéressé soutenait qu’il risquerait de subir des persécutions et des mauvais 
traitements en raison de son homosexualité.  
Dans cette affaire, la Cour a décidé d’indiquer au gouvernement suédois, en vertu de 
l’article 39 de son règlement, de ne pas expulser le requérant vers la Libye jusqu’à 
nouvel ordre. En décembre 2014, le requérant s’est vu octroyer un permis de séjour en 
Suède. La Cour a estimé que la menace d’une violation de l’article 3 de la Convention 
avait disparu et que le litige avait par conséquent été résolu au niveau interne. Elle a dès 
lors décidé de rayer la requête de son rôle. 
Voir aussi, parmi d’autres : A.S.B. c. Pays-Bas (n° 4854/12), décision du 8 juillet 
2012 ; A.E. c. Finlande (n° 30953/11), décision du 22 septembre 2015. 

Risque de lapidation pour adultère 

Jabari c. Turquie 
11 juillet 2000 (arrêt) 
En 1997, la requérante fuit l’Iran pour se rendre en Turquie, craignant d’être condamnée 
à la mort par lapidation ou à la flagellation pour avoir commis l’infraction d’adultère 
réprimée par la loi islamique. Devant la Cour, elle alléguait notamment que son 
expulsion vers l’Iran emporterait violation de son droit de ne pas être soumise à des 
mauvais traitements. 
La Cour a décidé d’appliquer l’article 39 de son règlement, demandant au gouvernement 
turc de suspendre l’expulsion de la requérante pour la durée de la procédure devant elle. 
L’application de l’article 39 a été levée lorsque l’arrêt de la Cour concluant qu’il y aurait 
violation de l’article 3 de la Convention dans l’éventualité de la mise à exécution de la 
décision de renvoyer la requérante en Iran est devenu définitif. 

Risque de subir une mutation génitale  

Abraham Lunguli c. Suède 
1er juillet 2003 (décision de radiation du rôle) 
La requérante alléguait qu’elle risquait de subir des mutilations génitales en cas 
d’expulsion vers la Tanzanie.  

http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5334499-6650489
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng-press/pages/search.aspx?i=003-5057312-6220293
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-112342
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-158230
http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-68253-68721
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-23301
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La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement, demandant 
au gouvernement suédois de suspendre l’expulsion de la requérante pour la durée de la 
procédure devant elle. La requête a été rayée du rôle après que la requérante s’est vu 
délivrer un permis de séjour permanent en Suède. 
Voir aussi : Collins et Akaziebie c. Suède, décision (irrecevable) du 8 mars 2007 ; 
Izevbekhai c. Irlande, décision (irrecevable) du 17 mai 2011 ; Omeredo c. Autriche, 
décision (irrecevable) du 20 septembre 2011 ; Sow c. Belgique, arrêt du 
19 janvier 2016. 

Risque d’exclusion sociale 

Hossein Kheel c. Pays-Bas 
16 décembre 2008 (décision de radiation du rôle) 
La requérante, une ressortissante afghane, était menacée d’être expulsée seule vers 
l’Afghanistan, sans son mari et ses enfants de nationalité néerlandaise.  
Eu égard à d’abondantes informations sur la situation précaire des femmes seules en 
Afghanistan et aux observations de la requérante selon lesquelles elle n’avait pas de 
parent de sexe masculin susceptible de la protéger, la Cour a décidé d’appliquer 
l’article 39 de son règlement et de demander aux autorités de ne pas procéder à son 
expulsion jusqu’à ce que sa requête ait été examinée par la Cour. La mesure a été levée 
après que le gouvernement néerlandais eut fourni à la requérante un permis de séjour. 
Voir aussi : N. c. Suède (n° 23505/09), arrêt du 20 juillet 2010, concernant le risque 
de mauvais traitements en cas de renvoi vers l’Afghanistan d’une femme séparée de 
son époux. 

Risque d’exploitation sexuelle 

M. c. Royaume-Uni (no 16081/08) 
1er décembre 2009 (décision de radiation du rôle) 
La requérante alléguait avoir été victime de trafic et soumise à la prostitution dans son 
pays d’origine, l’Ouganda. Elle estimait qu’il existait un risque qu’elle soit retrouvée par 
les trafiquants et soumise de nouveau à une exploitation sexuelle en cas d’expulsion.  
La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement, demandant 
au gouvernement britannique de suspendre l’expulsion de la requérante pour la durée de 
la procédure devant elle. La requête a finalement été rayée du rôle après que le 
gouvernement et la requérante furent parvenus à un règlement amiable. 

Affaires d’expulsion présentant un élément de santé / médical 
D. c. Royaume-Uni (no 30240/96) 
2 mai 1997 (arrêt) 
Le requérant, porteur du virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et atteint du 
syndrome de l’immunodéficience acquise (SIDA), affirmait que son expulsion vers  
Saint-Kitts l’exposerait à un traitement inhumain et dégradant. 
La Cour a appliqué l’article 39 de son règlement, demandant au gouvernement 
britannique de ne pas expulser le requérant, atteint du sida et à un stade avancé de la 
maladie, car il n’aurait pu bénéficier d’un traitement médical s’il avait été expulsé vers 
son pays de destination. Dans cette affaire, des « circonstances très exceptionnelles » et 
des « considérations humanitaires impérieuses » ont été prises en compte par la Cour : 
le requérant était très gravement malade et paraissait proche de la mort, il n’était pas 
certain qu’il pût bénéficier de soins médicaux ou infirmiers dans son pays d’origine et il 
n’avait là-bas aucun parent désireux ou en mesure de s’occuper de lui ou de lui fournir 
ne fût-ce qu’un toit ou un minimum de nourriture ou de soutien social. 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-2796
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-105081
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-378
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-160213
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-90883
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-867
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-96462
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-62595


Fiche thématique – Les mesures provisoires  
 
 

 

 

7 

N. c. Royaume-Uni (n° 26565/05) 
27 mai 2008 (Grande Chambre – arrêt) 
La requérante, atteinte du VIH, soutenait que son renvoi en Ouganda lui causerait des 
souffrances et réduirait son espérance de vie, ce qui s’analyserait en un traitement 
inhumain et dégradant. 
La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement, demandant 
au gouvernement britannique de suspendre l’expulsion de la requérante pour la durée de 
la procédure devant elle. Constatant dans son arrêt que la présente espèce n’était pas 
marquée par des « circonstances très exceptionnelles », la Cour a conclu que la mise à 
exécution de la décision d’expulser l’intéressée vers l’Ouganda n’emporterait pas 
violation de l’article 3 de la Convention. 

Paposhvili c. Belgique 
13 décembre 2016 (Grande Chambre – arrêt) 
Cette affaire concernait une décision de renvoi du requérant vers la Géorgie assortie 
d’une interdiction d’entrée sur le territoire belge. L’intéressé (décédé en juin 2016), qui 
souffrait de plusieurs pathologies graves dont une leucémie lymphoïde chronique et la 
tuberculose, alléguait notamment qu’il y avait des motifs sérieux et avérés de croire que, 
si on l’avait expulsé vers la Géorgie, il y aurait couru un risque réel d’être soumis à des 
traitements inhumains et dégradants et de se voir exposé à une mort prématurée. Il est 
décédé en juin 2016. Ses proches ont poursuivi l’instance devant la Cour. 
En juillet 2010, en application de l’article 39 de son règlement, la Cour avait invité le 
gouvernement belge à ne pas procéder à l’éloignement du requérant jusqu’à l’issue de la 
procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers. Dans son arrêt, la Grande 
Chambre a conclu en particulier qu’il y aurait eu violation de l’article 3 de la Convention 
si le requérant avait été éloigné vers la Géorgie sans que les autorités belges eussent 
évalué le risque encouru par lui à la lumière des données relatives à son état de santé et 
à l’existence de traitements adéquats en Géorgie. 

Khachaturov c. Arménie 
24 juin 2021 (arrêt) 
Cette affaire concernait la décision des autorités arméniennes d’extrader le requérant 
vers la Russie, où il était poursuivi pour tentative de corruption passive. L’intéressait, 
qui souffrait de lésions consécutives à un accident vasculaire cérébral, soutenait que 
son état de santé ne lui permettait pas de voyager, que ce fût par voie aérienne ou par 
voie terrestre. 
En novembre 2017, la Cour a fait droit à une demande de mesure provisoire introduite 
par le requérant en vertu de l’article 39 du règlement. En février 2018, après avoir 
examiné les arguments des parties, elle a décidé de maintenir cette mesure. Dans son 
arrêt, la Cour a conclu qu’il y aurait violation de l’article 3 de la Convention si le 
requérant était extradé en Russie sans que les autorités arméniennes aient apprécié le 
risque auquel l’exposerait ce transfert eu égard aux informations relatives à son état 
de santé. 

Risque d’être condamné à mort ou à une peine d’emprisonnement à vie 
en cas d’extradition13 
Öcalan c. Turquie 
12 mai 2005 (Grande Chambre – arrêt) 
Dans cette affaire, la Cour européenne décida le 30 novembre 1999 d’appliquer 
l’article 39 de son règlement et de demander au gouvernement turc de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour que la peine capitale prononcée à l’encontre du requérant 
ne soit pas exécutée, afin que la Cour puisse poursuivre efficacement l’examen de la 
recevabilité et du fond des griefs que le requérant formulait sur le terrain de la 

 
13.  Voir aussi les fiches thématiques « Abolition de la peine de mort » et « Extradition et détention à 
perpétuité ». 

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=003-2368143-2553021
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5576152-7035713
https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-13319
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-1341399-1399736
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-69060-69528
http://www.echr.coe.int/Documents/FS_Death_penalty_FRA.pdf
http://www.echr.coe.int/Documents/FS_Extradition_life_sentence_FRA.pdf
http://www.echr.coe.int/Documents/FS_Extradition_life_sentence_FRA.pdf
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Convention. Après l’abolition en août 2002 de la peine capitale en temps de paix, la cour 
de sûreté de l’État d’Ankara commua en octobre 2002 la peine capitale imposée au 
requérant en réclusion à perpétuité. 

Nivette c. France 
3 juillet 2001 (décision sur la recevabilité) 
Le requérant, un ressortissant américain soupçonné de meurtre sur sa compagne, 
soutenait en particulier que son éventuelle extradition vers les États-Unis serait contraire 
à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme  
La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement. La mesure 
provisoire a toutefois été levée après que la Cour eut jugé suffisantes les assurances 
obtenues par le gouvernement français auprès des autorités américaines selon lesquelles 
le requérant ne serait pas condamné à la peine capitale ou à une peine 
d’emprisonnement à vie et incompressible. 

Babar Ahmad et autres c. Royaume-Uni 
10 avril 2012 (arrêt) 
Les requérants avaient été inculpés de divers chefs de terrorisme aux États-Unis, pays 
qui avait demandé leur extradition. Ils se plaignaient qu’ils risquaient de devoir purger 
leur peine dans une prison américaine de sécurité maximale, où ils feraient l’objet de 
mesures administratives spéciales, et d’être condamnés à des peines d’emprisonnement 
à vie incompressibles. 
La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement. 
L’application de l’article 39 a été levée après que la Cour eut jugé, dans son arrêt, qu’il 
n’y aurait pas violation de l’article 3 de la Convention concernant la durée de la peine 
d’emprisonnement qui pourrait être infligée aux requérants s’ils étaient extradés vers les 
États-Unis. 

Risque de déni de justice flagrant 

L’article 39 du règlement de la Cour peut aussi être appliqué dans des affaires mettant 
en jeu les articles 5 (droit à la liberté et à la sûreté) et 6 (droit à un procès équitable) de 
la Convention, lorsqu’il y a un risque de « déni de justice flagrant » en cas d’expulsion ou 
d’extradition.  

Soering c. Royaume-Uni 
7 juillet 1989 (arrêt) 
Dans cette affaire, la Cour a indiqué au gouvernement britannique, sur le fondement de 
l’article 39 de son règlement, qu’il serait souhaitable de ne pas extrader le requérant 
vers les États-Unis avant l’issue de la procédure pendante devant elle. La Cour a pu 
préciser dans son arrêt sur le fond qu’une décision d’extradition pouvait 
exceptionnellement soulever un problème sur le terrain de l’article 6 de la Convention au 
cas où le fugitif aurait subi ou risquerait de subir un déni de justice flagrant, mais les 
faits de la cause ne révélaient pas de tel risque. 

Othman (Abou Qatada) c. Royaume-Uni 
17 janvier 2012 (arrêt) 
Le requérant, un ressortissant jordanien soupçonné de liens avec Al-Qaïda, alléguait 
notamment qu’il encourrait un risque réel d’être soumis à un déni de justice flagrant s’il 
était expulsé, en raison de la possible utilisation lors de son procès de preuves obtenues 
sous la torture.  
La Cour a indiqué au gouvernement britannique, sur le fondement de l’article 39 de son 
règlement, une mesure provisoire visant à empêcher l’expulsion du requérant jusqu’à ce 
qu’elle ait étudié sa requête. Dans son arrêt sur le fond, la Cour est parvenue pour la 
première fois à la conclusion qu’une expulsion emporterait violation de l’article 6 de la 
Convention. Cette conclusion reflète le consensus international voulant que l’utilisation 
de preuves obtenues sous la torture empêche tout procès équitable. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-44532
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-62176
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-3809232-4366257
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Voir aussi : Ismoilov et autres c. Russie14, arrêt du 24 avril 2008. 

Risque pesant sur la vie privée et familiale 

Exceptionnellement, l’article 39 du règlement de la Cour est appliqué dans des affaires 
mettant en jeu l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention, 
lorsqu’un risque imminent d’atteinte irréparable pèse sur la vie privée ou familiale. 

Amrollahi c. Danemark 
11 juillet 2002 (arrêt) 
Le requérant alléguait que son expulsion vers l’Iran couperait ses liens familiaux avec sa 
femme danoise, leurs deux enfants et sa belle-fille, dans la mesure où l’on ne pouvait 
s’attendre à ce qu’ils le suivent dans ce pays.  
La Cour a décidé dans cette affaire d’appliquer l’article 39 de son règlement pour 
empêcher l’expulsion du requérant jusqu’à ce que sa requête ait été examinée. La Cour 
est finalement parvenue à la conclusion qu’il y aurait violation de l’article 8 de la 
Convention si l’intéressé était expulsé vers l’Iran. 

Cas particulier des expulsions / extraditions vers un autre État partie à 
la Convention 

Même s’il existe dans une certaine mesure une présomption suivant laquelle les États 
contractants fournissent les garanties nécessaires assurant qu’une personne ne sera pas 
soumise à des mauvais traitements et qu’elle pourra se prévaloir des droits garantis par 
la Convention en cas de renvoi dans un autre État partie à la Convention, l’article 39 du 
règlement a été appliqué pour empêcher l’expulsion d’une personne vers un autre État 
membre du Conseil de l’Europe dans quelques affaires15.  

Autres cas d’application de mesures provisoires 

Personnes condamnées à mort 

Saadoune c. Russie et Ukraine (n° 28944/22)16 
Requête pendante – Mesures provisoires indiquées le 16 juin 2022 
Cette affaire porte sur un ressortissant marocain, membre des forces armées 
ukrainiennes, ayant été condamné à mort dans la « République populaire de Donetsk » 
après s’être rendu aux forces russes au cours des hostilités récentes. Le 14 juin 2022, 
le représentant du requérant a introduit devant la Cour européenne une demande fondée 
sur l’article 39 du règlement de la Cour et visant à la protection des droits 
conventionnels de l’intéressé. 
La Cour a notamment indiqué au gouvernement de la Fédération de Russie, au titre 
de l’article 39 de son règlement, qu’il devait veiller à ce que la peine de mort 
infligée au requérant ne soit pas exécutée, s’assurer que l’intéressé bénéficie 
de conditions de détention correctes et lui fournir les soins et traitements médicaux 
requis. La Cour a également indiqué au gouvernement de l’Ukraine qu’il devait garantir, 
dans toute la mesure du possible, le respect des droits conventionnels du requérant. 

 
14.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention européenne des droits 
de l’homme (« la Convention »). 
15.  Voir la fiche thématique « Affaires Dublin ». Voir également, parmi d’autres : Chamaïev et autres c. 
Géorgie et Russie, arrêt du 12 avril 2005 ; Avcisoy c. Royaume-Uni, décision (radiation du rôle) du 19 février 
2002 ; Gasayev c. Espagne, décision (irrecevable) du 17 février 2009.  
16.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-2323698-2518681
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-60605
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7362410-10059007
http://www.echr.coe.int/Documents/FS_Dublin_FRA.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-1311604-1373468
http://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-1311604-1373468
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-22248
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-91735
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Pinner c. Russie et Ukraine (n° 31217/22) et Aslin c. Russie et Ukraine (n° 
31233/22)17 
Requêtes pendantes – Mesures provisoires indiquées le 29 juin 2022 
Ces requêtes concernent deux ressortissants britanniques, des membres des forces 
armées ukrainiennes condamnés à mort dans la « République populaire de Donetsk » 
autoproclamée après s’être rendus aux forces russes au cours des hostilités récentes. 
Le 27 juin 2022, les représentants des requérants ont introduit devant la Cour une 
demande fondée sur l’article 39 du règlement de la Cour et visant à la protection des 
droits conventionnels de ces derniers. 
La Cour a notamment indiqué au gouvernement de la Fédération de Russie, au titre de 
l’article 39 de son règlement, qu’il devait veiller à ce que la peine de mort infligée aux 
requérants ne soit pas exécutée, à s’assurer qu’ils bénéficient de conditions de détention 
correctes et à leur fournir les soins et traitements médicaux requis. La Cour a également 
indiqué au gouvernement de l’Ukraine qu’il devait garantir, dans toute la mesure du 
possible, le respect des droits conventionnels des requérants. 

Personnes détenues 

Kotsaftis c. Grèce 
12 juin 2008 (arrêt) 
Cette affaire concernait les conditions de détention et le manque de soins appropriés à 
un détenu souffrant d’une cirrhose due à l’hépatite B. 
Dans cette affaire, la Cour pria la Grèce, en vertu de l’article 39 de son règlement, 
d’ordonner le transfert du requérant dans un centre médical spécialisé afin d’y être 
soumis à tous les examens nécessaires et de rester hospitalisé jusqu’à ce que les 
médecins traitants considèrent sa réintégration en prison possible sans mettre sa vie 
en danger. 

Paladi c. République de Moldova 
10 mars 2009 (Grande Chambre – arrêt) 
Le requérant, qui souffrait de plusieurs maladies graves, se plaignait en particulier 
d’avoir été privé de soins médicaux appropriés durant sa détention provisoire, en dépit 
des recommandations des médecins. 
Dans cette affaire, la Cour décida, en vertu de l’article 39 de son règlement, d’indiquer 
au gouvernement moldave une mesure provisoire visant à permettre à l’intéressé de 
poursuivre le traitement qui lui était dispensé au sein d’un hôpital spécialisé, et ce 
jusqu’à ce que la Cour ait pu examiner l’affaire. 

Alexanian c. Russie18 
22 décembre 2008 (arrêt) 
Cette affaire concernait notamment le défaut de soins médicaux à un détenu séropositif. 
Dans cette affaire, la Cour invita le gouvernement russe, en vertu de l’article 39 de son 
règlement, à faire immédiatement le nécessaire pour que le requérant fût admis dans un 
hôpital spécialisé. Un mois plus tard, la Cour confirma cette mesure et invita en outre les 
autorités russes à constituer une commission médicale bipartite pour diagnostiquer les 
problèmes de santé du requérant et proposer un traitement.  

Salakhov et Islyamova c. Ukraine 
14 mars 2013 (arrêt) 
Cette affaire concernait l’insuffisance des soins médicaux dispensés à un détenu, mort 
du sida deux semaines après sa libération.  

 
17.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention. 
18.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7374646-10079287
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7374646-10079287
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2388934-2578488
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-2664706-2906503
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2596642-2814739
http://hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=003-4290411-5123878
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Dans cette affaire, la Cour indiqua au gouvernement ukrainien, en vertu de l’article 39 
de son règlement, de transférer immédiatement le premier requérant à l’hôpital pour 
qu’il y bénéficie d’un traitement adéquat. 
Voir aussi, parmi d’autres : Ghvaladze c. Géorgie, décision (partielle) du 11 septembre 
2007 ; Prezec c. Croatie, décision du 28 août 2008 ; Grori c. Albanie, arrêt du 
7 juillet 2009 ; Bamouhammad c. Belgique, arrêt du 17 novembre 2015.  

Oliynichenko c. Russie et Ukraine (n° 31258/22)19 
Requête pendante – Mesures provisoires indiquées le 30 juin 2022 
La requérante dans cette affaire disait avoir été témoin oculaire d’actes de tortures 
infligés à des militaires ukrainiens alors que ceux-ci se trouvaient entre les mains de 
forces russes dans l’un des camps de prisonniers où son époux serait détenu. Elle priait 
donc la Cour d’indiquer aux gouvernements russe et ukrainien d’établir où se trouvait 
son époux, d’assurer sa sécurité et de le libérer. 
Le 30 juin 2022, la Cour a indiqué, au titre de l’article 39 de son règlement : 
au gouvernement russe, de garantir le respect des droits conventionnels de l’époux de la 
requérante et de lui offrir toute l’aide médicale dont il aurait besoin ; et, au 
gouvernement ukrainien, de garantir lui aussi, dans toute la mesure du possible, le 
respect des droits conventionnels de l’intéressé. Par ailleurs, la Cour a ajouté que cette 
mesure valait pour toute demande formulée pour le compte de prisonniers de guerre 
ukrainiens se trouvant entre les mains de forces russes au sujet desquels la preuve a été 
suffisamment apportée qu’ils sont exposés à un risque grave et imminent de dommage 
irréparable à leur intégrité physique et/ou à leur vie20. 

Personnes en situation d’entière dépendance et droit à la vie21 

Lambert et autres c. France 
5 juin 2015 (Grande Chambre – arrêt) 
Les requérants étaient les parents, le demi-frère et la sœur de Vincent Lambert qui, 
victime d’un accident de la circulation en 2008, subit un traumatisme crânien qui 
le rendit tétraplégique. Ils dénonçaient en particulier l’arrêt rendu le 24 juin 2014 
par le Conseil d’État français qui jugea légale la décision prise par le médecin en charge 
de Vincent Lambert, de mettre fin à son alimentation et hydratation artificielles. 
Le 24 juin 2014, ayant pris connaissance de l’arrêt rendu par le Conseil d’État, 
la chambre à laquelle l’affaire avait été attribuée a décidé de demander 
au gouvernement français, en application de l’article 39 du règlement de la Cour, 
dans l’intérêt des parties et du bon déroulement de la procédure devant elle, 
de faire suspendre l’exécution de l’arrêt rendu par le Conseil d’État pour la durée de 
la procédure devant la Cour. Dans son arrêt du 5 juin 2015, la Grande Chambre a conclu 
à la non-violation de l’article 2 (droit à la vie) de la Convention en cas de mise en œuvre 
de la décision du Conseil d’État22. 

 
19.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention. 
20.   Voir aussi le communiqué de presse du 24 août 2022 portant sur une demande de mesures provisoires 
reçue par la Cour du gouvernement ukrainien concernant des prisonniers de guerre ukrainiens – en particulier 
ceux capturés par les forces russes à l’usine Azovstal de Marioupol.  
21.  Voir aussi la fiche thématique « Fin de vie et Convention européenne des droits de l’homme ».  
22.  Dans une nouvelle requête, introduite devant la Cour le 24 avril 2019, e 30 avril 2019, la Cour décida, eu 
égard aux circonstances, de refuser les demandes de mesures provisoires qui lui avaient été présentées par les 
requérants le 24 avril 2019, à savoir de suspendre l’exécution de l’arrêt du Conseil d’État du 24 avril 2019 et 
prononcer une interdiction de sortie du territoire de Vincent Lambert. La Cour rappela que, par un arrêt de 
Grande chambre prononcé le 5 juin 2015, elle avait conclu qu’il n’y aurait pas violation de l’article 2 de la 
Convention en cas de mise en œuvre de la décision du Conseil d’État du 24 juin 2014, autorisant l’arrêt de 
l’alimentation et de l’hydratation artificielles de Vincent Lambert. 
Le 20 mai 2019, les requérants saisirent de nouveau la Cour, en vertu de l’article 39 du règlement, pour lui 
demander d’indiquer à l’État français l’application immédiate des mesures provisoires réclamées par le Comité 
des droits des personnes handicapées de l’ONU (CDPHONU) à la France le 3 mai 2019, lequel demandait au 
gouvernement français de ne pas procéder à l’arrêt des soins de Vincent Lambert, le temps d’examiner le 
recours qui lui avait été soumis par les requérants. La Cour rappela qu’elle avait décidé, le 30 avril 2019, eu 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-2504
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-88332
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-2796313-3060844
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5224926-6478925
https://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-7376401-10082249
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-5099996-6286079
https://hudoc.echr.coe.int/fre-press?i=003-7411424-10142496
https://www.echr.coe.int/Documents/FS_Euthanasia_FRA.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5099996-6286079
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5099996-6286079
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Droit à un procès équitable et assistance judiciaire 

L’article 39 du règlement de la Cour a été appliqué d’office de manière très 
exceptionnelle pour veiller à ce que le requérant bénéficie d’une représentation en 
justice adéquate.  

Öcalan c. Turquie 
12 mai 2005 (Grande Chambre – arrêt) 
Dans cette affaire, la Cour européenne a demandé au gouvernement turc de prendre des 
mesures provisoires au sens de l’article 39 de son règlement, notamment en ce qui 
concernait la conformité aux exigences de l’article 6 (droit à un procès équitable) de la 
Convention européenne des droits de l’homme de la procédure engagée contre le 
requérant devant la Cour de sûreté de l’État ainsi que l’utilisation efficace par l’intéressé 
de son droit d’introduire un recours individuel devant la Cour européenne par 
l’intermédiaire des avocats de son choix. 

X. c. Croatie (n° 11223/04) 
17 juillet 2008 (arrêt) 
La requérante se plaignait que sa fille avait été déclarée adoptable sans qu’elle puisse 
participer à la procédure et donner son consentement et sans même qu’elle 
en soit informée. 
Dans cette affaire, la Cour a indiqué au gouvernement croate, au titre de l’article 39 de 
son règlement, qu’il devait désigner un avocat pour représenter la requérante dans la 
procédure devant la Cour, dans la mesure où la requérante souffrait de schizophrénie 
paranoïde et était privée, au sens du droit interne, de sa capacité à choisir un 
représentant légal.  

Empêcher la destruction d’un élément essentiel pour l’examen 
d’une requête 

Evans c. Royaume-Uni 
10 avril 2007 (Grande Chambre – arrêt) 
La requérante se plaignait que le droit interne autorisât son ex-compagnon à révoquer 
de manière effective son consentement à la conservation et à l’utilisation des embryons 
créés par eux conjointement, ce qui l’empêchait d’avoir un enfant avec lequel elle eût un 
lien génétique.  
Dans cette affaire, la Cour invita le gouvernement britannique, en application de 
l’article 39 de son règlement, à prendre les mesures nécessaires pour empêcher la 
destruction des embryons par la clinique jusqu’à ce que la Cour eût terminé 
d’examiner l’affaire.  
Voir aussi : Knecht c. Roumanie, arrêt du 2 octobre 2012. 

Risque grave pesant sur la vie privée et familiale 

Exceptionnellement, l’article 39 du règlement de la Cour est appliqué dans des 
affaires mettant en jeu l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de 
la Convention, lorsqu’un risque imminent d’atteinte irréparable pèse sur la vie privée 
ou familiale. 

 
égard aux circonstances, de refuser les demandes de mesures provisoires qui lui avaient été présentées et 
indiqua qu’aucun élément nouveau de nature à lui faire adopter une position différente ne lui avait été 
présenté par les requérants. 
Voir communiqués de presse des 30 avril 2019 et 20 mai 2019. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-1341399-1399736
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-2419840-2622655
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-1974299-2081373
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=002-7245
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6394189-8390820
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6409994-8419079
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Eskinazi et Chelouche c. Turquie 
6 décembre 2005 (décision sur la recevabilité) 
Cette affaire concernait l’obligation de ramener une enfant en Israël en vertu de la 
Convention de La Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants. Les requérantes, l’enfant et sa mère, soutenaient notamment que le renvoi de 
l’enfant en Israël constituerait une violation de l’article 8 de la Convention. 
L’exécution du jugement ordonnant la restitution de l’enfant fut suspendue en vertu de 
la mesure provisoire indiquée par la Cour au gouvernement turc en application de 
l’article 39 de son règlement. Au terme de son examen, la Cour a jugé la requête 
irrecevable pour défaut manifeste de fondement a décidé la levée de la mesure 
provisoire en question.  
Voir aussi, parmi d’autres : Neulinger et Shuruk c. Suisse, arrêt (Grande Chambre) 
du 6 juillet 2010 ; B. c. Belgique (n° 4320/11), arrêt du 10 juillet 2012. 

Soares de Melo c. Portugal 
16 février 2016 (arrêt) 
Cette affaire concernait une mesure de placement dans une institution en vue de 
l’adoption de sept des enfants de la requérante et l’interdiction de tout contact avec 
ces derniers. 
La Cour a accepté dans cette affaire la demande de mesure provisoire de la requérante 
en vue d’obtenir un droit de visite de ses enfants. Dans son arrêt, elle a conclu à 
la violation de l’article 8 de la Convention, jugeant en particulier que les mesures prises 
par les juridictions portugaises, en vue du placement des enfants de la requérante 
aux fins de leur adoption, n’avaient pas ménagé un juste équilibre entre les intérêts 
en jeu, et que les autorités portugaises devaient réexaminer la situation de 
la requérante en vue d’adopter les mesures appropriées dans l’intérêt supérieur 
des enfants. 

Suspension de procédures d’éviction 

Yordanova et autres c. Bulgarie 
24 avril 2012 (arrêt) 
Cette affaire concernait le projet des autorités bulgares d’expulser des Roms vivant 
dans un quartier de la périphérie de Sofia, Batalova Vodenitsa, construit sur des terrains 
municipaux. 
Dans cette affaire, la Cour indiqua en juin 2008 au gouvernement bulgare, à titre 
de mesure provisoire, que les requérants ne devaient pas être expulsés avant que 
les autorités lui aient communiqué les mesures qu’elles auraient prises pour loger 
les enfants, les personnes âgées, les handicapés et autres personnes vulnérables. 
La maire du district informa la Cour qu’elle avait suspendu l’ordonnance d’expulsion 
jusqu’à la résolution des problèmes de logement des habitants du quartier. La Cour leva 
alors la mesure provisoire. 
Voir aussi, parmi d’autres : A.M.B. et autres c. Espagne (n° 77842/12), décision sur 
la recevabilité du 28 janvier 2014 ; Raji et autres c. Espagne, décision (radiation du 
rôle) du 16 décembre 2014 ; P.H. et autres c. Italie (n° 25838/19), mesure 
provisoire indiquée en mai 2019. 

Saturation du réseau d’accueil des demandeurs d’asile 

Camara c. Belgique (n° 49255/22) 
Requête pendante – Mesure provisoire indiquée le 31 octobre 2022 
Cette affaire porte sur un ressortissant guinéen qui a introduit une demande de 
protection internationale devant les instances belges le 15 juillet 2022. Depuis lors, il vit 
dans la rue, l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil) ne lui ayant 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-1539280-1610882
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-3192833-3555735
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-4015770-4681483
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5301638-6598890
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-3927271-4541241
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-4677377-5671671
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-150560
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6409801-8418740
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7477470-10255078
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pas désigné de place d’accueil en raison de la prétendue saturation du réseau d’accueil 
des demandeurs d’asile en Belgique.  
La Cour a décidé d’indiquer une mesure provisoire au titre de l’article 39 de son 
règlement et d’enjoindre à l’État belge d’exécuter l’ordonnance rendue par le tribunal du 
travail francophone de Bruxelles le 22 juillet 2022 (selon laquelle Fedasil devait assurer 
l’hébergement du requérant dans un centre d’accueil, voire dans un hôtel ou tout autre 
établissement adapté à défaut de place disponible, et lui fournir l’accueil tel que défini 
par la loi du 12 janvier 2007, sous peine d’une astreinte) et de fournir au requérant un 
hébergement et une assistance matérielle pour faire face à ses besoins élémentaires. 
Voir aussi : communiqué de presse du 16 novembre 2022 concernant l’indication d’une 
mesure provisoire dans une affaire similaire ; communiqué de presse du 16 décembre 
2022, concernant l’indication par la Cour de mesures provisoires dans des affaires 
portant sur 160 requérants ayant obtenu une décision interne devenue définitive, dans 
lesquelles la Cour a enjoint au gouvernement belge d’exécuter les ordonnances du 
tribunal du travail de Bruxelles et de fournir aux requérants concernés un hébergement 
et une assistance matérielle pour faire face à leurs besoins élémentaires pour la durée de 
la procédure devant la Cour ; communiqué de presse du 1er juin 2023 concernant la 
radiation du rôle et la levée des mesures provisoires indiquées dans 1 350 affaires 
incomplètes de demandeurs d’asile en Belgique. 

Demandes de mesures provisoires liées à la crise sanitaire de 
la Covid-19 

Entre mars 2020 et décembre 2023, la Cour a traité près de 400 demandes de mesures 
provisoires liées à la crise sanitaire de la Covid-19, principalement introduites par des 
personnes placées en détention ou se trouvant dans des centres d’accueil pour 
demandeurs d’asile et migrants, et dirigées notamment contre la Grèce, l’Italie, la 
Turquie et la France, mais aussi contre d’autres pays comme l’Allemagne, la Belgique, la 
Bulgarie, Chypre, Malte, la Roumanie et la Russie. Ces demandes étaient très diverses. 
Si d’habitude les demandes d’application de l’article 39 du règlement de la Cour 
concernent surtout les expulsions et extraditions, celles reçues depuis la mi-mars 2020 
émanent surtout de requérants demandant à la Cour de prendre des mesures provisoires 
pour les retirer de leur lieu de détention et / ou d’indiquer des mesures visant à protéger 
leur santé contre le risque d’être infecté par la Covid-19.  

Dans la très grande majorité des cas, il s’agit de demandes individuelles. Un grand 
nombre des demandes reçues ont été rejetées. Dans nombre d’autres cas, la Cour a 
ajourné sa décision et demandé des informations au Gouvernement concerné. 
Dans certains cas, l’article 39 a été appliqué selon les critères habituels, pour des 
personnes très vulnérables (mineurs non accompagnés ou personnes présentant des 
pathologies graves, femmes enceintes, en particulier).   

La Cour a également reçu des demandes de mesures provisoires concernant des 
programmes de vaccination, introduites par des professionnels de la santé, des 
employés travaillant dans des établissements médicaux et des pompiers, qui 
contestaient la vaccination obligatoire. Ces demandes ont été rejetées, car situées en 
dehors du champ d’application de l’article 39 du règlement23. Dans un certain nombre 
d’autres demandes, les requérants contestaient l’utilisation de certificats Covid-19 
prévoyant que seules les personnes en possession de ces certificats seraient autorisées à 
fréquenter les lieux publics et, dans certains cas, à utiliser les transports publics. Ces 

 
23.  Voir, par exemple : communiqué de presse du 25 août 2021, concernant les demandes de mesures 
provisoires introduites par des sapeurs-pompiers français à la suite de l’entrée en vigueur de la loi relative à la 
gestion de la crise sanitaire ; communiqué de presse du 9 septembre 2021, portant sur les demandes de 
mesures provisoires introduites par des professionnels de la santé concernant la loi grecque sur l’obligation 
vaccinale du personnel de santé contre la Covid-19. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7491508-10277706
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7525704-10331576
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7663694-10564398
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7100382-9611614
https://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-7113392-9633859
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demandes ont également été rejetées, car situées en dehors du champ d’application de 
l’article 39 du règlement. 
Une minorité de demandes de mesures d’ordre général sont parvenues à la Cour (par 
exemple : fermer totalement (« lock down ») certaines villes). Ces demandes ont 
été rejetées. 

Obligation de respect des mesures provisoires 

Bien que les mesures provisoires ne soient évoquées que dans le règlement de la Cour et 
non dans la Convention européenne des droits de l’homme, les États parties ont 
l’obligation de les respecter. Deux arrêts de Grande Chambre (voir ci-dessous) ont donné 
à la Cour l’occasion de préciser cette obligation, fondée notamment sur l’article 34 
(requêtes individuelles) de la Convention européenne des droits de l’homme. 

L’article 34 (requêtes individuelles) de la Convention est ainsi rédigé : 
« La Cour peut être saisie d’une requête par toute personne physique, toute organisation 
non gouvernementale ou tout groupe de particuliers qui se prétend victime d’une 
violation par l’une des Hautes Parties contractantes des droits reconnus dans la 
Convention ou ses Protocoles. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à n’entraver 
par aucune mesure l’exercice efficace de ce droit. » 

Mamatkoulov et Askarov c. Turquie 
4 février 2005 (Grande Chambre – arrêt) 
Les requérants étaient deux ressortissants ouzbeks, membres du parti d’opposition en 
Ouzbékistan. Soupçonnés d’homicide et de tentative d’attentat, ils furent arrêtés en 
Turquie et extradés vers l’Ouzbékistan en dépit d’une mesure provisoire indiquée par la 
Cour en vertu de l’article 39 de son règlement. Les représentants des requérants 
alléguaient en particulier qu’en extradant les requérants, la Turquie avait manqué à ses 
obligations découlant des dispositions de la Convention, en ne se conformant pas aux 
indications données par la Cour au titre de l’article 39 de son règlement. 
Dans cet arrêt, la Cour a pour la première fois conclu qu’en ne se conformant pas à des 
mesures provisoires indiquées en vertu de l’article 39 du règlement de la Cour, un État 
partie avait failli à ses obligations au titre de l’article 34 de la Convention. 
La Cour a observé en particulier que, dans le système de la Convention, les mesures 
provisoires, telles qu’elles ont été constamment appliquées en pratique, se révèlent 
d’une importance fondamentale pour éviter des situations irréversibles qui 
empêcheraient la Cour de procéder dans de bonnes conditions à un examen de la 
requête et, le cas échéant, d’assurer au requérant la jouissance pratique et effective du 
droit protégé par la Convention qu’il invoque. Dès lors, dans ces conditions, 
l’inobservation par un État qui a ratifié la Convention de mesures provisoires met en péril 
l’efficacité du droit de recours individuel, tel que garanti par l’article 34, ainsi que 
l’engagement formel de l’État, en vertu de l’article 1, de sauvegarder les droits et 
libertés énoncés dans la Convention. 
Les faits de la cause montraient par ailleurs clairement que la Cour avait été empêchée 
par leur extradition vers l’Ouzbékistan d’examiner les griefs des requérants de manière 
appropriée, conformément à sa pratique constante dans des affaires similaires et, en fin 
de compte, de les protéger en cas de besoin de violations potentielles de la Convention. 
La conséquence de cet empêchement était que les requérants avaient été entravés dans 
l’exercice effectif de leur droit de recours individuel, garanti par l’article 34 de la 
Convention, qui avait été réduit à néant par leur extradition. 
Enfin, la Cour a rappelé qu’en vertu de l’article 34, les États contractants s’engagent à 
s’abstenir de tout acte ou à se garder de toute omission qui entraverait l’exercice effectif 
du droit de recours d’un requérant. L’inobservation de mesures provisoires doit être 
considérée comme empêchant la Cour d’examiner efficacement le grief du requérant et 
entravant l’exercice efficace de son droit et, partant, comme une violation de l’article 34. 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=003-1248909-1300604
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Dès lors, compte tenu des éléments en sa possession, la Cour a conclu qu’en ne se 
conformant pas aux mesures provisoires indiquées en vertu de l’article 39 de son 
règlement, la Turquie n’avait pas respecté les obligations qui lui incombaient en 
l’espèce au regard de l’article 34 de la Convention. 

Paladi c. République de Moldova 
10 mars 2009 (Grande Chambre – arrêt) 
Le requérant, qui souffrait de plusieurs maladies graves, dénonçait le caractère selon lui 
illégal de sa détention provisoire et se plaignait de n’avoir pas reçu de soins médicaux 
appropriés durant cette période. Sur le terrain de l’article 34 de la Convention, 
il alléguait par ailleurs que les autorités n’avaient pas adopté promptement la mesure 
provisoire indiquée par la Cour en vertu de l’article 39 de son règlement, demandant à 
ce que le requérant ne réintègre pas l’hôpital pénitentiaire avant qu’elle ait eu la 
possibilité d’examiner l’affaire. 
La Cour a conclu à la violation de l’article 34 de la Convention, faute pour les 
autorités moldaves de s’être conformées à la mesure provisoire par laquelle la Cour 
leur avait demandé de maintenir le requérant au sein du centre de neurologie du 
ministère de la Santé, prononcée sur la base de l’article 39 de son règlement. 
Dans cet arrêt, la Cour a rappelé en particulier que les mesures provisoires qu’elle peut 
être amenée à adopter au titre de l’article 39 de son règlement servent à garantir 
l’efficacité du droit de recours individuel prévu à l’article 34 de la Convention. La Cour a 
par ailleurs précisé qu’il y aura violation de l’article 34 si les autorités d’un État 
contractant ne prennent pas toutes les mesures qui pouvaient raisonnablement être 
envisagées pour se conformer à la mesure provisoire indiquée par la Cour. La Cour a en 
outre observé qu’il n’appartient pas à un État contractant de substituer son propre 
jugement à celui de la Cour pour vérifier s’il existait ou non un risque réel qu’un 
requérant subisse un dommage immédiat et irréparable au moment où la mesure 
provisoire a été indiquée ou pour décider des délais pour se conformer à une 
telle mesure. 

Kondrulin c. Russie24 
20 septembre 2016 (arrêt) 
Alors que le requérant purgeait une peine d’emprisonnement pour une infraction pénale, 
un cancer de la prostate en phase terminale lui fut diagnostiqué. En mars 2015, la Cour 
décida d’adopter une mesure provisoire au titre de l’article 39 de son règlement et 
indiqua au gouvernement russe que l’intéressé devait être examiné sans délai par des 
médecins experts indépendants chargés d’apprécier si le traitement médical qu’il recevait 
à l’hôpital pénitentiaire était adéquat, si son état de santé nécessitait qu’il fût transféré 
dans un établissement spécialisé, éventuellement civil, et si son état de santé était 
compatible avec une détention dans un hôpital pénitentiaire. Le gouvernement russe 
répondit en avril et assura que le traitement médical délivré au requérant par l’hôpital 
pénitentiaire répondait à ses besoins. Le requérant décéda des suites de son cancer 
en septembre 2015. 
La Cour a conclu à la violation de l’article 34 (droit de recours individuel) de la 
Convention à raison du non-respect par la Russie de la mesure provisoire par laquelle 
elle avait demandé que le requérant fût examiné par des médecins indépendants. 
La Cour ne pouvait en particulier accepter que le gouvernement russe remplace l’avis 
d’un médecin expert indépendant, qu’elle avait demandé dans le cadre sa mesure 
provisoire de mars 2015, par sa propre appréciation de la situation du requérant, ce qui 
était précisément ce que le gouvernement avait fait en l’espèce. Admettre pareille 
démarche reviendrait à autoriser le gouvernement à se soustraire à une mesure 
provisoire. La Russie avait ainsi privé la mesure provisoire de sa finalité même, à savoir 
permettre à la Cour de se fonder sur un avis médical indépendant et pertinent pour 
apporter une réponse effective aux souffrances physiques et psychiques auxquelles était 
exposé le requérant et, si nécessaire, pour empêcher ces souffrances de perdurer.  

 
24.  Le 16 septembre 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être Partie à la Convention. 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=003-2664706-2906503
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-5491551-6897020
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Voir aussi, parmi d’autres : Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie, arrêt du 
12 avril 2005 ; Aoulmi c. France, arrêt du 17 janvier 2006 ; Olaechea Cahuas c. 
Espagne, arrêt du 10 août 2006 ; Mostafa et autres c. Turquie, arrêt du 15 janvier 
2007 ; Alexanian c. Russie, arrêt du 22 décembre 2008 ; Ben Khemais c. Italie, 
arrêt du 24 février 2009 ; Grori c. Albanie, arrêt du 7 juillet 2009 ; Trabelsi c. Italie, 
arrêt du 13 avril 2010 ; D.B. c. Turquie (no 33526/08), arrêt du 13 juillet 2010 ;  
Al-Saadoon et Mufdhi c. Royaume Uni, arrêt du 2 mars 2010 ; Toumi c. Italie, arrêt 
du 5 avril 2011 ; Makharadze et Sikharulidze c. Géorgie, arrêt du 22 novembre 
2011 ; Mannai c. Italie, arrêt du 27 mars 2012 ; Abdulkhakov c. Russie, arrêt du 
2 octobre 2012 ; Labsi c. Slovaquie, arrêt du 15 mai 2012 ; Rrapo c. Albanie, arrêt 
du 25 septembre 2012 ; Zokhidov c. Russie, arrêt du 5 février 2013 ; Salakhov et 
Islyamova c. Ukraine, arrêt du 14 mars 2013 ; Savriddin Dzhurayev c. Russie, 
arrêt du 25 avril 2013 ; Trabelsi c. Belgique, arrêt du 4 septembre 2014 ; Amirov c. 
Russie, arrêt du 27 novembre 2014 ; Sergey Antonov c. Ukraine, arrêt du  
22 octobre 2015 ; Andrey Lavrov c. Russie, arrêt du 1er mars 2016 ; Yunusova et 
Yunusov c. Azerbaïdjan, arrêt du 2 juin 2016 ; Klimov c. Russie et Maylenskiy c. 
Russie, arrêts du 4 octobre 2016 ; Pivovarnik c. Ukraine, arrêt du 6 octobre 2016 ; 
Konovalchuk c. Ukraine, arrêt du 13 octobre 2016 ; Semenova c. Russie, arrêt 
(comité) du 3 octobre 2017 ; Khuseynov c. Russie, arrêt (comité) du 17 octobre 
2017 ; M.A. c. France (n° 9373/15), arrêt du 1er février 2018 ; A.S. c. France (n° 
46240/15), arrêt du 19 avril 2018 ; Osipenkov c. Ukraine, arrêt (comité) du 
29 janvier 2019 ; O.O. c. Russie (n° 36321/16), arrêt du 21 mai 2019 ; S.S. et B.Z. 
c. Russie (nos 35332/17 et 79223/17), arrêt (comité) du 11 juin 2019 ; R.A. c. 
Russie (n° 2592/17), arrêt (comité) du 9 juillet 2019 ; Kadagishvili c. Géorgie, 
arrêt du 14 mai 2020 ; M.K. et autres c. Pologne (nos 40503/17, 42902/17 et 
43646/17), arrêt du 23 juillet 2020 ; Yusupov c. Russie, arrêt (comité) du 
1er décembre 2020 ; N.O. c. Russie (n° 84022/17), arrêt (comité) du 2 février 2021 ; 
D.A. et autres c. Pologne, arrêt du 8 juillet 2021 ; Sy c. Italie, arrêt du 24 janvier 
2022 ; Buriyev c. Russie, arrêt (comité) du 29 mars 2022 ; N.K. c. Russie (n° 
45761/18), arrêt (comité) du 29 mars 2022 ; N.B. et autres c. France (n° 
49775/20), arrêt du 31 mars 2022 ; Ecodefence et autres c. Russie, arrêt 
du 14 juin 2022 ; A.B. et autres c. Pologne (n° 42907/17), arrêt du 30 juin 2022 ; 
Yepikhin c. Russie, arrêt (comité) du 7 juillet 2022 ; Yeruslanov c. Russie, 
arrêt (comité) du 7 juillet 2022 ; Akhpolov et autres c. Russie, arrêt (comité) 
du 28 juillet 2022 ; O.M. et D.S. v. Ukraine (n° 18603/12), arrêt du 
15 septembre 2022 ; Suslov c. Ukraine, arrêt (comité) du 6 octobre 2022 ; Mikhalev 
et Savinov c. Russie, arrêt (comité) du 13 octobre 2022 ; Kudryavtsev c. Russie, 
arrêt (comité) du 13 octobre 2022 ; A.Y. et autres c. Russie (nos 29958/20 et deux 
autres), arrêt (comité) du 17 janvier 2023. 

Statistiques 

La Cour tient à la disposition du public des statistiques sur les mesures provisoires 
par État et thème clé 2023 ainsi que sur les mesures provisoires 2021-2023. 

Les mesures provisoires n’étant accordées par la Cour que dans des conditions bien 
définies (lorsqu’il existe un risque imminent d’atteinte irrémédiable à un droit protégé 
par la Convention et que les mesures en question sont nécessaires dans l’intérêt des 
parties ou du bon déroulement de la procédure), la plupart des demandes de mesures 
provisoires ne sont pas accueillies.  

En 2023, le nombre total de décisions relatives à des demandes de mesures provisoires 
(2 634) a diminué de 15 % par rapport à 2022 (3 116). La Cour a fait droit à la 
demande dans 1 419 cas (contre 1 094 en 2022, soit une hausse de 30 %) et l’a rejetée 
dans 359 cas (contre 685 en 2022, soit une baisse de 48 %). 91 % des demandes 
accordées (1 297 demandes) concernaient des questions d’immigration en Belgique. 
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Il est à noter que 94 % des demandes accueillies concernaient des cas autres que des 
expulsions ou des extraditions. Le restant des demandes ne relevaient pas du champ 
d’application de l’article 39 du règlement. 

Textes et documents 

Voir en particulier : 

- Déclaration du président de la Cour concernant les demandes au titre de l’article 39 
du règlement (février 2011) 

- Communiqué de presse de la Greffière de la Cour du 13 novembre 2023 
concernant les modifications de la procédure relative aux mesures provisoires 

- Communiqué de presse de la Greffière de la Cour du 28 mars 2024 concernant les 
modifications de l’article 39 du règlement de la Cour ainsi que de l’instruction 
pratique sur les mesures provisoires 

- Instruction pratique sur les demandes de mesures provisoires 

- Informations pratiques 
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